Cour suprême du Canada

Martin c. Chapman, [1983] 1 R.C.S. 365

Date: 1983-03-24
John Martin Appelant;

et

H.H. Chapman Intimé;
et

Le sous-procureur général du Canada et le Conseil de bande de la réserve indienne de Maria Mis en cause.
N° du greffe: 16449.

1982: 20 mai; 1983: 24 mars.

Présents: Les juges Ritchie, Dickson, Beetz, Estey, McIntyre, Lamer et Wilson.

EN APPEL DE LA COUR D’APPEL FÉDÉRALE

Indiens—Personne ayant droit à l’inscription au registre des Indiens—L’article 11(1)c) de la Loi sur les Indiens exclut-il l’enfant illégitime?—Loi sur les Indiens, S.R.C. 1970, chap. I-6, art. 11(1)c),d),e), 12(1)a)(iv),12(2).

Législation—Interprétation—Le mot «descendante» à l’art. 11(1)c) de la Loi sur les Indiens exclut-il l’enfant illégitime?—Loi sur les Indiens, S.R.C. 1970, chap. I-6, art. 11(1)c).

L’appelant, fils illégitime d’un père indien—membre d’une bande—et d’une mère non indienne, s’est vu refuser par le registraire de la bande le droit d’être inscrit au registre des Indiens et sur la liste de bande au motif que l’al. 11(1)c) de la Loi sur les Indiens s’applique seulement aux descendants légitimes. L’appelant s’est adressé à la Cour fédérale pour obtenir la délivrance d’un bref de mandamus qui ordonnerait au registraire de porter son nom au registre. La Division de première instance a rejeté sa requête et la Cour d’appel a confirmé le jugement.

Arrêt (les juges Estey, McIntyre et Lamer sont dissidents): Le pourvoi est accueilli.

Les juges Ritchie, Dickson, Beetz et Wilson: L’appelant a le droit d’être inscrit au registre des Indiens en vertu de l’al. 11(1)c) de la Loi sur les Indiens puisqu’il répond aux critères établis à cet alinéa. C’est une personne du sexe masculin qui est descendante directe, dans la ligne masculine, d’une personne du sexe masculin décrite à l’al. a) ou b). L’alinéa c) est rédigé en termes clairs et il n’y a pas lieu d’en restreindre la portée en y introduisant une condition qui ne s’y trouve pas, soit la condition de légitimité.
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Les juges Estey, McIntyre et Lamer, dissidents: Le registraire a eu raison de refuser l’inscription au motif que l’al. 11(1)c) de la Loi s’applique seulement aux descendants légitimes. Cette interprétation, qui limite le sens ordinaire du mot «descendante», est la plus conforme aux buts recherchés par la Loi, soit la patrilinéalité et, depuis la modification de 1951, la pureté du sang. Elle est aussi la plus en harmonie avec le contexte de la Loi puisqu’elle évite la redondance, voire même, en regard du sous-al. 12(1)a)(iv), l’absurdité.

[Jurisprudence: Brule c. Plummer, [1979] 2 R.C.S. 343]

POURVOI contre un arrêt de la Cour d’appel fédérale qui a confirmé un jugement de la Division de première instance, [1980] 1 C.F. 72, (1979) 107 D.L.R. (3d) 698. Pourvoi accueilli, les juges Estey, McIntyre et Lamer sont dissidents.

Raoul Poirier, pour l’appelant.

Jean-Marc Aubry, pour l’intimé.

Version française du jugement des juges Ritchie, Dickson, Beetz et Wilson rendu par

LE JUGE WILSON—J’ai eu l’avantage de lire les motifs de jugement de mon collègue le juge Lamer, mais je ne suis pas persuadée que cette Cour devrait introduire dans l’al. 11(1)c) de la Loi sur les Indiens, S.R.C. 1970, chap. I-6, une condition qui n’y est pas, en particulier la condition de légitimité.

L’appelant est le fils illégitime de Robert Martin, membre de la bande indienne Micmac de Maria, et de May Richards, une non-Indienne qui n’a jamais été membre de la bande. L’appelant, maintenant âgé de 28 ans, a demandé d’être inscrit comme membre de la bande, mais l’intimé qui est le registraire de la bande a rejeté sa demande. Le motif donné pour refuser de l’inscrire est que l’al. 11(1)c) de la Loi s’applique seulement aux enfants légitimes.

Les articles 11 et 12 de la Loi qui traitent du droit à l’inscription prévoient ce qui suit:

11. (1) Sous réserve de l’article 12, une personne a droit d’être inscrite si

a) elle était, le 26 mai 1874, aux fins de la loi alors intitulée: Acte pourvoyant à l’organisation du Département du Secrétaire d’État du Canada, ainsi qu’à
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l’administration des Terres des Sauvages et de l’Ordonnance, chapitre 42 des Statuts du Canada de 1868, modifiée par l’article 6 du chapitre 6 des Statuts du Canada de 1869 et par l’article 8 du chapitre 21 des Statuts du Canada de 1874, considérée comme ayant droit à la détention, l’usage ou la jouissance des terres et autres biens immobiliers appartenant aux tribus, bandes ou groupes d’Indiens au Canada, ou affectés à leur usage;

b) elle est membre d’une bande

(i) à l’usage et au profit communs de laquelle des terres ont été mises de côté ou, depuis le 26 mai 1874, ont fait l’objet d’un traité les mettant de côté,

ou

(ii) que le gouverneur en conseil a déclarée une bande aux fins de la présente loi;

c) elle est du sexe masculin et descendante directe, dans la ligne masculine, d’une personne du sexe masculin décrite à l’alinéa a) ou b);

d) elle est l’enfant légitime

(i) d’une personne du sexe masculin décrite à l’alinéa a) ou b), ou

(ii) d’une personne décrite à l’alinéa c);

e) elle est l’enfant illégitime d’une personne du sexe féminin décrite à l’alinéa a), b) ou d); ou

f) elle est l’épouse ou la veuve d’une personne ayant le droit d’être inscrite aux termes de l’alinéa a), b), c), d) ou e).
(2) L’alinéa (1)e) s’applique seulement aux personnes nées après le 13 août 1956.

12. (1) Les personnes suivantes n’ont pas le droit d’être inscrites, savoir:

a) une personne qui

(i) a reçu, ou à qui il a été attribué, des terres ou certificats d’argent de métis,

(ii) est un descendant d’une personne décrite au sous-alinéa (i),

(iii) est émancipée, ou

(iv) est née d’un mariage contracté après le 4 septembre 1951 et a atteint l’âge de vingt et un ans, dont la mère et la grand-mère paternelle ne sont pas des personnes décrites à l’alinéa 11(1)a), b) ou d) ou admises à être inscrites en vertu de l’alinéa 11(1)e),

sauf si, étant une femme, cette personne est l’épouse ou la veuve de quelqu’un décrit à l’article 11, et

b) une femme qui a épousé un non-Indien, sauf si cette femme devient subséquemment l’épouse ou la veuve d’une personne décrite à l’article 11.
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(2) L’addition, à une liste de bande, du nom d’un enfant illégitime décrit à l’alinéa 11(1)e) peut faire l’objet d’une protestation en tout temps dans les douze mois de l’addition et si, à la suite de la protestation, il est décidé que le père de l’enfant n’était pas un Indien, l’enfant n’a pas le droit d’être inscrit selon cet alinéa.

(3) Le Ministre peut délivrer à tout Indien auquel la présente loi cesse de s’appliquer, un certificat dans ce sens.

(4) Les sous-alinéas (1)a)(i) et (ii) ne s’appliquent pas à une personne qui,

a) en conformité de la présente loi, est inscrite à titre d’Indien le 13 août 1958, ou

b) est un descendant d’une personne désignée à l’alinéa a) du présent paragraphe.

(5) Le paragraphe (2) s’applique seulement aux personnes nées après le 13 août 1956.

L’appelant a présenté une demande à la Division de première instance de la Cour fédérale en vue d’obtenir une ordonnance de la nature d’un mandamus, enjoignant au registraire de l’inscrire. Le juge Marceau a rejeté la demande pour deux motifs. Il a d’abord rejeté la prétention de l’appelant que le raisonnement adopté dans l’arrêt Brule c. Plummer, [1979] 2 R.C.S. 343, devrait s’appliquer en l’espèce. Dans l’affaire Brule, cette Cour a décidé qu’en l’absence de contre-indications dans la loi, tant les enfants légitimes qu’illégitimes sont des «enfants» au sens de The Insurance Act de l’Ontario, R.S.O. 1960, chap. 190. Le juge Marceau a rejeté cette prétention pour le motif que la Loi sur les Indiens contient des contre‑indications. Il a mentionné les al. d) et e) du même art. 11 qui traitent des enfants légitimes et illégitimes, ainsi que le par. 48(13) qui confère précisément des droits aux enfants illégitimes en matière de successions ab intestat et l’art. 68 qui prévoit précisément le paiement de soutien aux enfants illégitimes.

Le second motif du juge Marceau pour rejeter la demande de mandamus présentée par l’appelant est que l’interprétation de l’al. 11(1)c) donnée par l’appelant engendre une absurdité quand on le lit en fonction des al. d) et e). L’alinéa c), a-t-il conclu, doit viser les descendants autres que ceux du premier degré. Voici son raisonnement. Le législateur doit être parti de l’idée que le statut d’Indien doit être réservé aux personnes de sang
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indien. La preuve de l’existence de sang indien n’était en réalité possible que par rapport à la mère. Mais la preuve était possible, en droit, à cause de la présomption pater is est relative aux pères légitimes. En mentionnant précisément les enfants légitimes d’une personne de sexe masculin à l’al. 11(1)d) et les enfants illégitimes d’une personne de sexe féminin à l’al. 11(1)e), le législateur a englobé tous les enfants légitimes et illégitimes auxquels il voulait donner le statut d’Indien. Dans ce contexte, l’al. 11(1)c) peut seulement être interprété comme s’appliquant aux enfants de sexe masculin autres que ceux du premier degré.

L’appel de l’appelant à la Cour d’appel a été rejeté sans motifs et sa requête en autorisation de pourvoi à cette Cour lui a été accordée.

Si l’on aborde les différents alinéas du par. 11(1) dans leur ordre naturel dans la Loi, alors la première question qui se pose vu les faits de cette affaire est la suivante: l’appelant relève-t-il de l’al. c) du par. 11(1)? La réponse semble être clairement affirmative. C’est une personne du sexe masculin qui est descendante directe, dans la ligne masculine, d’une personne du sexe masculin décrite à l’al. a) ou b). Il ne semble y avoir aucune ambiguïté dans l’al. c) et il signifie clairement que l’appelant aurait le droit d’être inscrit. On fait cependant valoir au nom du registraire que ce résultat est mis en question par les alinéas suivants qui, allègue-t-on, exigent que Ton restreigne la portée des termes clairs de l’al. c). L’alinéa d) prévoit que les enfants légitimes de personnes du sexe masculin décrites à l’al. a) ou b) ou de personnes décrites à l’al. c) ont le droit d’être inscrits. Pourquoi, demande-t-on, le législateur aurait-il fait une mention précise des enfants légitimes à l’al. d) si tous les enfants avaient déjà été englobés dans l’al. c)?

Ma première constatation à propos de l’al. d) est qu’il n’est pas limité aux enfants de sexe masculin. Une fille légitime serait incluse dans l’al. d), que son père indien soit marié ou non à une Indienne. Elle ne pourrait évidemment pas se prévaloir de l’al. c). L’alinéa e) donne le droit aux enfants illégitimes de mères indiennes d’être inscrits sous réserve d’une exclusion ultérieure en vertu du par. 12(2) s’il est établi que le père de l’enfant n’était
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pas un Indien. L’alinéa e), tout comme l’al. d), n’est pas limité aux personnes de sexe masculin. Il englobe également des personnes qui ne pourraient se prévaloir de l’al. c).

Il me semble que le but des al. d) et e) n’est pas de limiter la portée de l’al. c), mais d’accorder un droit à d’autres personnes sur une base soigneusement délimitée. Par exemple, les enfants légitimes de sexe féminin sont englobées dans l’al. d) pourvu qu’il s’agisse d’enfants qui peuvent retracer leur ascendance dans la ligne indienne masculine. Les enfants illégitimes de sexe féminin sont englobées dans l’al. e) si elles peuvent retracer leur ascendance dans la ligne indienne masculine ou si leur mère le peut. Je conclus donc que les al. d) et e) ont une sphère d’application distincte et indépendante de l’al. c). Ce dernier est limité aux personnes de sexe masculin. Les alinéas d) et e) permettent l’inscription des personnes de sexe féminin dans certaines circonstances.

L’avocat du registraire fait toutefois valoir que le mot «enfant» aux al. d) et e) comprend également les personnes de sexe masculin et, dans la mesure où l’al. d) englobe les enfants de sexe masculin, cela jette un doute sur l’interprétation appropriée de l’al. c). Pourquoi, demande-t-il, le législateur aurait-il précisé les enfants légitimes à l’al. d) seulement si l’al. c) permettait à tous les enfants légitimes et illégitimes, d’être inscrits? L’alinéa c), dit-on, doit être interprété, sinon sous réserve de l’al. d), du moins en fonction de ce dernier.

Il me semble qu’une chose ressort clairement des art. 11 et 12 de la Loi: le statut d’Indien dépend de la preuve de la descendance dans la ligne indienne masculine. L’alinéa c) le rend éminemment clair. Le groupe principal qui a droit de réclamer le statut est décrit aux al. a), b) et c). À mon avis, les al. d) et e) visent autre chose. Ils traitent de la question de savoir quels sont les enfants du groupe principal qui peuvent demander le statut d’Indien? Ces alinéas définissent le groupe secondaire qui a droit de réclamer le statut. À cette étape, la question de la légitimité se pose pour la première fois mais, même là, il ressort clairement du par. 12(2) que l’illégitimité du requérant ou de la requérante peut être rachetée si son père est un Indien. Ce
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n’est pas la légitimité ou l’illégitimité en tant que telle qui est en question: c’est la descendance dans la ligne indienne masculine. La légitimité ou l’illégitimité est seulement pertinente dans la mesure où elle a un effet sur la descendance dans la ligne indienne masculine. À mon avis, le but des al. d) et e) n’est pas de supprimer le statut d’un membre du groupe principal visé par l’al. c) et qui descend indubitablement de la ligne indienne masculine, mais de le conférer à des membres précis du groupe secondaire qui peuvent satisfaire au même critère. Il est clair que, par ces alinéas, le législateur voulait conférer des droits et non retirer des droits déjà accordés. C’est pour cette raison que je ne peux accepter la prétention de l’avocat du registraire que l’al. c) doit être interprété sous réserve de l’al. d).
J’aborde maintenant l’art. 12; on s’est inquiété de voir que si les enfants illégitimes sont inclus dans l’al. c), ils ne sont pas assujettis à l’exclusion prévue au sous-al. 12(1)a)(iv) alors que dans les mêmes circonstances les enfants légitimes le sont. On a suggéré que c’est aboutir à un résultat absurde qui ne peut avoir été voulu et que la façon appropriée de l’éviter est d’introduire la condition de légitimité dans l’al. c). Ainsi, puisque les enfants illégitimes ne sont pas inclus à l’origine, il n’est pas nécessaire de les exclure. Il n’y a alors aucune «lacune» législative à combler. On a suggéré que cette condition peut être introduite dans l’al. c) parce que l’art. 11 débute par les mots «Sous réserve de l’article 12, une personne a droit d’être inscrite si…», ce qui donne manifestement préséance à l’art. 12.

À mon avis, ce n’est pas un mode approprié d’interprétation des lois. Ce mode semble faire perdre de vue le fait que nous nous intéressons d’abord et avant tout à l’intention du législateur vis-à-vis de l’appelant. Le sous-alinéa 12(1)a)(iv) vise à limiter la dilution du sang indien en excluant du statut d’Indien les descendants de deux générations d’origine mixte dans la ligne masculine. Il se peut qu’il soit juste d’inférer que le législateur n’avait pas l’intention de mettre les enfants légitimes dans une situation pire que celle des enfants illégitimes. On ne peut toutefois inférer que le législateur voulait exclure du statut d’Indien les
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descendants de sexe masculin de la première génération d’origine mixte dans la ligne masculine simplement parce qu’ils sont illégitimes. Les mots de l’al. 11(1)c) l’interdisent clairement. En outre, le fait qu’une distinction fondée sur la légitimité ou l’illégitimité est invoquée par le législateur dans l’alinéa qui suit immédiatement rend l’absence d’une telle distinction à l’al. c) d’autant plus éloquente.

La Cour a l’obligation de statuer en fonction des faits qui lui sont soumis. Un examen de l’ensemble législatif révèle une anomalie puisque l’exclusion prévue au sous-al. 12(1)a)(iv) est limitée aux enfants légitimes. Je ne crois cependant pas que pour éviter l’effet de «discrimination à rebours» de ce sous-alinéa, la Cour soit libre d’insérer le mot «légitime» dans l’al. 11(1)c). Il se peut que ce soit un objectif louable que de tenter de rectifier un cadre législatif défectueux, mais non aux dépens de la véritable question que doit trancher la Cour, savoir si le législateur voulait conférer le statut d’Indien à l’appelant. D’après la signification claire du texte de loi, je conclus que c’était là l’intention du législateur.

Si le rédacteur de loi a involontairement engendré des conséquences en ne se rendant pas compte de l’interaction des articles d’une loi, appartient-il à la Cour de les rationaliser en compensant une forme de discrimination par une autre, en remplaçant la discrimination contre les enfants légitimes par la discrimination contre les enfants illégitimes en présumant que le législateur préférerait la seconde à la première? Devons-nous le faire au dépens de personnes comme l’appelant dont l’exclusion n’est pas nécessaire pour résoudre le problème créé par le sous-al. 12(1)a)(iv)? Je ne le crois pas.

Je suis d’avis d’accueillir le pourvoi, d’infirmer le jugement de la Division de première instance de la Cour fédérale et l’arrêt de la Cour d’appel fédérale et d’ordonner au registraire d’inscrire l’appelant en tant qu’Indien. Je suis également d’avis de lui accorder ses dépens dans toutes les cours.
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Les motifs des juges Estey, McIntyre et Lamer ont été rendus par

LE JUGE LAMER (dissident)—Il s’agit d’un pourvoi à l’encontre d’une arrêt de la Cour fédérale qui maintenait la décision du registraire préposé au registre des Indiens refusant d’inscrire l’appelant John Martin comme Indien.

LES FAITS

Les faits sont simples et nullement contestés. L’appelant, John Martin, est né à Québec le 27 octobre 1953 et est le fils de Robert Martin et May Richards.

Le père de l’appelant, Robert Martin, était, jusqu’à sa mort, survenue le 20 août 1975, un Indien tel que défini à la Loi sur les Indiens, S.R.C. 1970, chap. I-6, membre de la bande connue sous le nom de «Micmacs de Maria», dont le nom était inscrit au registre des Indiens et qui avait un certificat à cet effet portant le n° 80.

La mère de l’appelant, May Richards, n’est pas et n’avait pas été une Indienne tel que défini dans la Loi sur les Indiens et, partant, son nom n’a jamais été inscrit au registre des Indiens.

Il n’y a jamais eu de mariage entre Robert Martin et May Richards, les parents de l’appelant, de sorte que l’appelant, John Martin, est un enfant illégitime.

L’appelant, personnellement et par l’entremise de ses procureurs, a demandé au registraire d’inscrire son nom au registre des Indiens et dans la liste de bande de «Micmacs de Maria».

Par lettre datée du 23 janvier 1979, le registraire a refusé la demande de l’appelant en ces termes:

[TRADUCTION] Je suis d’avis que l’al. 11(1)c) s’applique uniquement aux personnes descendantes dans la ligne masculine légitime. C’est mon interprétation, même si le mot légitime ne figure pas dans cet article de la Loi. Puisqu’il n’est pas descendant d’un Indien dans la ligne masculine légitime, John Martin n’a pas le droit d’être inscrit comme Indien conformément à l’al. 11(1)c) de la Loi sur les Indiens.
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Les articles 11 et 12 de la Loi sur les Indiens déterminent qui le registraire peut inscrire au registre à titre d’Indien:

11. (1) Sous réserve de l’article 12, une personne a droit d’être inscrite si

a) elle était, le 26 mai 1874, aux fins de la loi alors intitulée: Acte pourvoyant a l’organisation du Département du Secrétaire d’État du Canada, ainsi qu’à l’administration des Terres des Sauvages et de l’Ordonnance, chapitre 42 des Statuts du Canada de 1868, modifiée par l’article 6 du chapitre 6 des Statuts du Canada de 1869 et par l’article 8 du chapitre 21 des Statuts du Canada de 1874, considérée comme ayant droit à la détention, l’usage ou la jouissance des terres et autres biens immobiliers appartenant aux tribus, bandes ou groupes d’Indiens au Canada, ou affectés à leur usage;

b) elle est membre d’une bande

(i) à l’usage et au profit communs de laquelle des terres ont été mises de côté ou, depuis le 26 mai 1874, ont fait l’objet d’un traité les mettant de côté,

ou

(ii) que le gouverneur en conseil a déclarée une bande aux fins de la présente loi;

c) elle est du sexe masculin et descendante directe, dans la ligne masculine, d’une personne du sexe masculin décrite à l’alinéa a) ou b);

d) elle est l’enfant légitime

(i) d’une personne du sexe masculin décrite à l’alinéa a) ou b), ou

(ii) d’une personne décrite à l’alinéa c);

e) elle est l’enfant illégitime d’une personne du sexe féminin décrite à l’alinéa a), b) ou d); ou

f) elle est l’épouse ou la veuve d’une personne ayant le droit d’être inscrite aux termes de l’alinéa a), b), c), d), ou e).
(2) L’alinéa (1)e) s’applique seulement aux personnes nées après le 13 août 1956.

12. (1) Les personnes suivantes n’ont pas le droit d’être inscrites, savoir:

a) une personne qui

(i) a reçu, ou à qui il a été attribué, des terres ou certificats d’argent de métis,

(ii) est un descendant d’une personne décrite au sous-alinéa (i),

(iii) est émancipée, ou

(iv) est née d’un mariage contracté après le 4 septembre 1951 et a atteint l’âge de vingt et un ans, dont la mère et la grand-mère paternelle ne sont pas des personnes décrites à l’alinéa 11(1)a), b) ou d)
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ou admises à être inscrites en vertu de l’alinéa 11(1)e),

sauf si, étant une femme, cette personne est l’épouse ou la veuve de quelqu’un décrit à l’article 11, et

b) une femme qui a épousé un non-Indien, sauf si cette femme devient subséquemment l’épouse ou la veuve d’une personne décrite à l’article 11.

(2) L’addition, à une liste de bande, du nom d’un enfant illégitime décrit à l’alinéa 11(1)e) peut faire l’objet d’une protestation en tout temps dans les douze mois de l’addition et si, à la suite de la protestation, il est décidé que le père de l’enfant n’était pas un Indien, l’enfant n’a pas le droit d’être inscrit selon cet alinéa.

(3) Le Ministre peut délivrer à tout Indien auquel la présente loi cesse de s’appliquer, un certificat dans ce sens.

(4) Les sous-alinéas (1)a)(i) et (ii) ne s’appliquent pas à une personne qui,

a) en conformité de la présente loi, est inscrite à titre d’Indien le 13 août 1958, ou

b) est un descendant d’une personne désignée à l’alinéa a) du présent paragraphe.

(5) Le paragraphe (2) s’applique seulement aux personnes nées après le 13 août 1956.

Illégitime et de mère non indienne, l’appelant ne pouvait se prévaloir de l’al. 11(1)e) de la Loi. C’est pourquoi il chercha l’accès au registre par l’opération des dispositions de l’al. 11(1)c) de la Loi. De père indien, dit-il, je suis un descendant direct dans la ligne masculine d’une personne du sexe masculin décrite à l’al. a) ou b); en l’espèce d’une bande prévue à l’al. b). Le registraire lui refusant sa demande au motif que l’al. 11(1)c) ne s’appliquait qu’aux descendants légitimes, Martin s’adressait à la Cour fédérale du Canada en y présentant une requête pour l’émission d’un bref de mandamus qui ordonnerait au registraire de porter son nom au registre.

Le juge Marceau de la Cour fédérale du Canada, rejetait la requête.

Dans son jugement, le juge Marceau s’est dit d’avis que «le contexte législatif dans lequel s’insère cet article 11(1)d) de la Loi sur les Indiens force à admettre que la règle qu’il édicte ne peut concerner que les descendants légitimes». De plus, il opina que «l’alinéa c) ne peut être compris que
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comme visant une filiation autre qu’au premier degré, i.e. un descendant au-delà du fils».

La Cour fédérale d’appel rejetait le pourvoi de Martin.

L’argument de l’appelant est simple. On doit donner au mot «descendante» de l’al. 11(1)c) son sens ordinaire et le registraire n’était pas justifié de limiter cet alinéa aux seuls descendants légitimes. De plus, ajoute-t-il dans son mémoire, «l’historique de la Loi sur les Indiens et son contexte législatif ne justifient aucunement d’interpréter le mot descendant dans le sens restreint et limité de descendant légitime».

Ce n’est que de façon exceptionnelle qu’une cour sera justifiée de limiter le sens ordinaire et usuel des mots dont se sert le législateur.

Le sujet est depuis fort longtemps éculé et je me contenterai donc de rappeler le principe en ne citant ici qu’un passage de Halsbury, passage qu’invoque d’ailleurs dans son mémoire l’appelant, qui énonce le principe comme suit (Halsbury’s Laws, vol. 36, 3e éd., à la p. 392):

[TRADUCTION] Les mots doivent d’abord être interprétés dans leur sens ordinaire ou dans leur sens commun ou populaire, et comme ils auraient été compris en général au lendemain de l’adoption du texte de loi, à moins qu’une telle interprétation mène à une absurdité flagrante et manifeste, ou à moins que le contexte exige que les mots reçoivent une signification particulière ou précise.

À mon avis, le registraire a eu raison et l’appelant devrait être débouté de son pourvoi.

Je suis d’avis que la Loi a voulu limiter l’application de l’al. 11(1)c) aux seuls descendants légitimes à cause du cumul de deux facteurs: d’abord un contexte législatif qui le suggère fortement, ce qui, en soi pris seul, ne serait pas nécessairement concluant, mais le devient par les absurdités auxquelles nous mène indubitablement l’interprétation que nous propose l’appelant. À cela s’ajoute une plus grande harmonie entre cette interprétation et le changement de cap qu’a voulu prendre la Loi en 1951.
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LE CONTEXTE LÉGISLATIF

La Loi parle d’enfants après avoir parlé de descendants et elle n’était pas sans ignorer en le faisant que les enfants d’un homme sont aussi comme tels ses descendants. La Loi en parlant des enfants aux al. 11(1)d) et e) ne fait pas de distinction quant au sexe de ces enfants, chose, soit dit en passant, qu’elle sait faire combien clairement (et prétendront certains sans raison) lorsqu’elle en a la volonté, tel, entre autres, à l’al. 11(1)c).

Or, agréer la thèse de l’appelant aurait pour effet de rendre complètement inutile quant aux enfants mâles l’al. d) de l’art. 11(1).

Fort de cela, l’intimé, par son procureur le Sous-procureur général du Canada, nous invite aujourd’hui à conclure que l’accès au registre pour les enfants est déterminé exclusivement par les al. 11(1)d), e) et le par. 12(2); ainsi, selon ce raisonnement, le registraire, nous dit le Sous-procureur général, aurait eu raison d’exclure Martin du registre en regard de son illégitimité, non pas parce que l’al. 11(1)c) n’envisage que les descendants légitimes, comme l’avait indiqué le registraire à Martin dans sa lettre, mais parce que les enfants sont régis exclusivement par les al. 11(1)d), e) et le par. 12(2), et que l’illégitimité de Martin l’exclut parce que sa mère n’est pas une Indienne.

Mais cette interprétation, que nous suggère maintenant l’intimé et qui diffère de la raison qu’il invoquait dans sa lettre à Martin, quoique ayant l’avantage d’éviter la redondance quant aux enfants mâles aux al. 11(1)c) et d) que créerait l’interprétation que nous suggère l’appelant, ne règle ce problème que pour en créer un autre de même nature.

En effet, il ne serait dès lors pas interdit à Martin, comme à tous les enfants mâles illégitimes de mère non indienne, d’invoquer l’al. 11(1)c) en appelant au secours son grand-père qui de toute nécessité est un Indien; avec comme résultat que agréer, sans plus, la thèse du Sous‑procureur général du Canada aurait, en regard de l’al. 11(1)e), le même effet que celui d’agréer la thèse de l’appelant en regard de l’al. 11(1)d), c.-à-d. rendre com-
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plètement inutile l’al. 11(1)e) quant aux mâles illégitimes de père indien.

Redondance pour redondance, il vaudrait mieux laisser aux mots de l’al. 11(1)c) leur sens ordinaire si ce n’était des deux aspects suivants de la question qui ne furent pas abordés par les parties devant cette Cour ni devant la Cour fédérale.

En effet, inclure les illégitimes parmi les descendants dont parle la Loi à l’al. 11(1)c) aurait, en regard du sous-al. 12(1)a)(iv), pour effet une application erratique de ce dernier, voire dans certains cas des résultats absurdes, et de surplus contrecarrerait l’un des buts que recherche la Loi.

LE RÉSULTAT ABSURDE

À la lecture du sous-al. 12(1)a)(iv) on constate que, même si l’al. 11(1)f) de la Loi permet l’inscription au registre des femmes non indiennes, elle ne tolérera pas que le sang de leur progéniture légitime se dilue au-delà du demi-sang. Or, le sous-al. 12(1)a)(iv) ne s’appliquant pas aux illégitimes, la progéniture des mâles illégitimes qui s’inscrirait via l’al. 11(1)c) et dont le sang pourrait être tout autant et même plus dilué ne pourrait être exclue là où celle des légitimes le seraient par l’opération du sous-al. 12(1)a)(iv).

De plus, l’absurdité est à son comble lorsque l’on considère que le mâle légitime qui pourrait être exclu par le truchement du sous-al. 12(1)a)(iv) n’aurait qu’à se prévaloir de sa descendance directe dans la ligne masculine d’un Indien pour conserver son statut d’Indien par le truchement de l’al. 11(1)c).

LE BUT RECHERCHÉ PAR LA LOI

Les alinéas 11(1)a), b) et c), énoncent un principe général, celui de la patrilinéalité et déterminent que le sang indien se transmet par le mâle, ce que d’ailleurs reflète la norme d’admissibilité prévue à l’al. 11(1)d) et ce que confirme l’expulsion de l’illégitime par le par. 12(2).

Si la Loi n’avait que pour but d’encourager la patrilinéalité on pourrait, j’en conviens, arguer
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que, puisque l’al. 11(1)c) postule un père indien, la légitimité ne serait dès lors pas requise pour s’en assurer. Mais ceci ne tiendrait point compte d’un changement majeur apporté à la Loi sur les Indiens en 1951, 1951 (Can.), 15 Geo. VI, chap. 29.

D’abord c’est en 1951 que l’on établit un registre central pour tous les Indiens. Furent alors acceptées les listes fournies par les bandes, sujet à des contestations pendant un certain délai. Était Indien avant la Loi de 1951, en vertu de l’al. 2e) de la Loi des Indiens, S.R.C. 1927, chap. 98:

i) tout individu du sexe masculin et de sang indien réputé appartenir à une bande particulière,

ii) tout enfant de cet individu,

iii) toute femme qui est ou a été légalement mariée à cet individu.

Mais à partir de la Loi de 1951, tout en perpétuant dès lors par les al. 11(1)a), b) et c) le principe de la patrilinéalité on a, à mon avis, par l’ajout d’une nouvelle mesure d’exclusion du statut d’Indien dans les cas prévus au sous-al. 12(1)a)(iv), jusqu’alors inexistant, voulu de plus promouvoir la conservation de la pureté du sang indien; ce qui n’était pas auparavant une préoccupation primordiale, car, soit dit en passant, l’expulsion de la femme indienne qui mariait un non-indien, une disposition qui remonte à 1869 (1869 (Can.), 32-33 Vict., chap. 6), ne cherchait pas tellement à protéger le sang qu’à protéger le contrôle des terres indiennes par des mâles indiens. Cette nouvelle préoccupation pour le sang qui vient s’ajouter en 1951 à celle déjà présente de la patrilinéalité est reflétée surtout par la radiation du registre des enfants de père et de grand-père indiens mais de mère et grand-mère paternelle non indiennes. Ainsi, légitimes, les demi-sangs devront marier des Indiens sous peine de voir leur progéniture susceptible de radiation en vertu du sous-al. 12(1)a)(iv).

Quant aux demi-sangs illégitimes (forcément par leur mère non indienne, puisque la femme indienne est obligatoirement émancipée si elle marie un non-Indien), ce serait nettement contrecarrer ce but poursuivi par la Loi que de permettre aux illégitimes mâles d’introduire à volonté du
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sang non indien via l’al. 11(1)c), chose que l’on réprime lorsqu’il s’agit du fait des légitimes, par l’opération du sous-al. 12(1)a)(iv).

À mon avis, l’interprétation de l’al. 11(1)c) la plus conforme aux buts recherchés par la Loi, la patrilinéalité d’abord et aussi, depuis 1951, la pureté du sang, et celle qui est le plus en harmonie, quoique j’en conviens imparfaite, avec le contexte de la Loi, et celle qui évite la redondance voire même, en regard du sous-al. 12(1)a)(iv), l’absurdité, est celle qui limite le mot «descendante» de l’al. 11(1)c) de la Loi aux seuls descendants légitimes.

L’appelant invoque au soutien de son pourvoi la décision Brule c. Plummer, une décision de cette Cour rapportée à [1979] 2 R.C.S. 343. Il s’agissait de déterminer si la portée du mot «enfants» dans l’énumération des bénéficiaires privilégiés au par. 164(2) de The Insurance Act de l’Ontario, R.S.O. 1960, chap. 190, était limitée aux enfants légitimes d’un assuré ou s’il comprenait tous les enfants, légitimes et illégitimes. Le juge en chef Laskin, s’exprimant pour la majorité de la Cour, s’est dit d’avis qu’il n’y avait pas lieu en l’espèce de limiter la portée de ce mot aux seuls enfants légitimes.

Dans son jugement, le Juge en chef énonce le principe comme suit (à la p. 346):

Il me semble donc que si rien dans la loi, considérée dans son ensemble, ne vise à restreindre la notion d’enfant aux enfants légitimes, il nous appartient carrément dès lors de décider s’il faut à ce stade-ci continuer de donner à ce mot le sens restreint que certains tribunaux lui ont attribué par le passé.

En l’espèce, la majorité de cette Cour dans Brule c. Plummer n’avait «rien trouvé dans la loi considérée dans son ensemble» qui la justifiait d’apporter une limitation à la portée générale du mot «enfants». Ce n’est pas notre cas comme je viens de tenter d’en faire la démonstration.

CONCLUSION

Hormis le mariage d’une non-Indienne à un Indien, ont accès au registre ceux (on est tous enfants de quelqu’un) qui satisfont aux normes de l’al. 11(1)d) ou e) et dont le père (ou toujours présumé l’être par l’al. 11(1)e)) est une des per-
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sonnes décrites à l’al. 11(1)a) ou b), ou le descendant légitime de ceux-ci.

La question de savoir si les descendants de l’al. 11(1)c) incluent les fils en regard de leur père perd de son importance une fois les descendants limités aux seuls légitimes. Pour rejoindre l’ancêtre il faut bien passer par son père qui de toute nécessité se doit d’être un Indien. Comme je l’ai dit, l’al. 11(1)c) était nécessaire en 1951 pour établir le registre, l’instaurer, ensuite aussi pour énoncer le principe de la patrilinéalité.

Le registraire avait raison, à mon avis, de refuser à Martin l’inscription au registre des Indiens pour les motifs qu’il donnait dans sa lettre contenus dans l’extrait que j’ai cité au début de mon opinion.

Je suis donc d’avis de rejeter ce pourvoi. Je crois cependant que je refuserais à l’intimé les dépens qu’il réclame. La Loi, à mon avis, était loin d’être claire et l’appelant, par son pourvoi, nous a fourni une occasion d’y apporter des clarifications.

Pourvoi accueilli avec dépens, les juges ESTEY, MCINTYRE et LAMER sont dissidents.

Procureurs de l’appelant: Racine, Poirier & Associés, Rimouski.

Procureur de l’intimé: Roger Tassé, Ottawa.

